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1. Réflexions géo/politiques ou géo/économiques
Adhésion, facteur de stabilisation ou de fragilisation ?
La perspective d’adhésion à l’UE ou à l’OTAN constitue, selon moi, un facteur de stabilisation du système politique et des partis dans les pays centre-européens. La raison en serait le fait même d’un consensus à ce propos entre les partis. Toutefois, elle correspondrait aussi à un facteur de fragilisation, car il n’y a pas eu de débats politiques quant à l’opportunité, la portée et la nature de ces projets d’adhésion. 

Il existe un risque non négligeable que, lorsque ces adhésions surviendront, elles provoqueront, en termes politiques, une déstabilisation progressive et sérieuse à la périphérie orientale de l’UE à 25, voire à 27-28. La cause en serait les effets économiques désastreux de l’intégration à l’UE, tandis que l’installation des bases américaines suivie de l’adhésion à l’OTAN ne sont, dès à présent, guère appréciées par la majorité des populations concernées.

Il reste cependant que la régulation qu’introduit l’acquis communautaire dans ces pays et les négociations intraeuropéennes quasi ininterrompues auxquelles seront amenés les gouvernants centre-européens dans les années à venir, feront, selon moi, l’emporter le facteur de stabilisation sur celui de fragilisation, sauf dans l’un ou l’autre pays.

A. Les PECO
La Pologne : ses fidélités américaines et ses mouvements sociaux

Deux tiers des Polonais restent contre la présence de leurs soldats en Irak. Quelque 67% des Polonais s'opposent à la participation de leurs soldats à la mission de stabilisation en Irak, contre 57% en octobre, selon un sondage de l'institut CBOS publié vendredi 28 novembre 2003. En sens inverse, 28% des 1.088 personnes interrogées dans cette étude soutiennent la présence d'unités polonaises en Irak, soit une baisse de neuf points de pourcentage en un mois. Le sondage a été réalisé après le premier décès d'un soldat polonais dans ce pays, lors d'une attaque contre un convoi le 6 novembre.

Dans ce contexte, 75% des Polonais craignent que leur pays ne devienne la cible d'attaques terroristes, soit une hausse de 5% par rapport à octobre. La Pologne a envoyé près de 2.500 soldats en Irak où elle administre une zone située au sud de Bagdad. Elle a sous son commandement une division multinationale de quelque 9.000 hommes, dont 1.640 Ukrainiens, 1.300 Espagnols, 1.100 Latino-américains, 500 Bulgares et quelques dizaines de Hongrois.


La manifestation de Varsovie en février 2003 contre le projet d’invasion de l’Irak a été la plus importante manifestation pour des intérêts non catégoriels, autrement dit pour des raisons politiques, depuis 1989. En ce que concerne les manifestations de type socio-économiques, 2001 était déjà l’année où le nombre en avait été le plus élevé depuis le passage au capitalisme et 2002 a été où le nombre de conflits a atteint un sommet, c’est-à-dire plus de 150. 

Il est certain que le monde syndicale bouge et de nouvelles organisations plus dynamiques tendent á s’imposer. Il semble bien que quelque chose soit en train de se passer dans les profondeurs de la société polonaise. Ce ne serait pas sans conséquence au moment où s’accumulent des défis variés, mais graves : augmentation du chômage déjà fort élevé, opposition de la majorité de la société aux initiatives irakiennes de l’administration de Bush II et á l’envoi des soldats polonais en Irak, instabilité politique chronique, exigences, notamment agricoles, que présente l’adhésion á l’UE, 62% des employeurs en retards de paiement des salaires, etc.

En janvier 2004, le ministre des affaires étrangères du pays, Cimoszewicz, a mis en évidence de l’importance d’améliorer le climat politique entre son pays et la France et la RFA, respectivement. Voulant faire renaître l’esprit du “processus de Weimar”, l’idée en correspond à obtenir leur soutien à la définition d’une “dimension orientale” de la politique étrangère de l’UE. Selon le gouvernement polonais, une telle politique  favoriserait l’entrée de l’Ukraine à l’UE. Ne serait-ce pas également la volonté de Washington de voir agir l’UE dans ce sens ? Le “processus de Weimar” ne peut-il néanmoins pas utilisé pour rapprocher les point de vue entre Varsovie, Berlin et Paris?

A la même époque, la presse polonaise a rapporté que les milieux militaires à Moscou auraient l’intention de proposer de réinstaller les fusées nucléaires à courte et moyenne portée à Kaliningrad dans l’hypothèse où l’armée américaine s’installerait massivement en Pologne. Moscou s’inquiéterait de voir les avions militaires américaines à l’aéroport de Powidzi (à l’est de Poznan). De celui-ci, la ville russe telle que Smolensk pourrait être atteinte en huit minutes de temps par ces avions chargées d’armes nucléaires. Je n’ai pas connaissance de démentie dans ces matières ni du côté russe, ni du côté américain ou polonais.

Les pays de la CEI dans le collimateur
Il est intéressant de voir comment certaines mesures de coopération entre Kiev et Moscou se trouve interpréter dans la perspective de l'étouffement progressif par l'OTAN de la Russie. Le président ukrainien, Koutchma, serait sur les traces du destin de Chevarnadzee, président chuté de la Géorgie. Les présidents russe Vladimir Poutine et ukrainien Léonid Koutchma ont conclu le 24 décembre 2003 à Kertch (Crimée, sud de l'Ukraine) un accord prévoyant "la gestion conjointe" par leurs pays du détroit de Kertch qui relie les mers Noire et d'Azov et "doit servir autant l'Ukraine que la Russie", a déclaré M. Koutchma à la presse.

Aucune explication concrète sur la façon pratique dont serait gérée en commun le détroit de Kertch n'a été donnée. Aux termes de cet accord, qui doit être ratifié par les parlements des deux pays pour entrer en vigueur, les bateaux militaires et civils ukrainiens et russes "jouissent de la liberté de navigation dans la mer d'Azov et le détroit de Kertch", selon une copie de ce texte, reçue par l'AFP. En revanche, les bateaux militaires des pays tiers ne peuvent y entrer que sur l'autorisation des deux pays, selon le document, ce qui permet à la Russie d'empêcher la venue dans ces eaux des navires de l'OTAN.

Le document ne règle pas le problème de la délimitation de la frontière maritime entre les deux pays et prévoit la conclusion d'accords supplémentaires en ce sens. Des gardes-frontières ukrainiens avaient été dépêchés en octobre dernier sur l'île de Touzla, dans le détroit de Kertch, en raison de la construction par Moscou depuis la péninsule russe de Taman (Krasnodar) d'une digue en direction de cette île, officiellement pour empêcher l'érosion de la côte russe. Devant les vives protestations des Ukrainiens, les Russes ont suspendu fin octobre les travaux à une centaine de mètres seulement de l'île ukrainienne. Des négociations sont depuis en cours entre les deux pays sur la délimitation de leur frontière dans le détroit de Kertch et la mer d'Azov.

MM. Poutine et Koutchma ont également signé un document chargeant leurs gouvernements de mettre en oeuvre des mesures pour finaliser la formation d'un espace économique commun entre l'Ukraine, la Russie, le Bélarus et la Kazakhstan. La zone de libre-échange dans le cadre de cette union fonctionnera dès 2004, a affirmé M. Koutchma. Est-ce un marché de dupes pour Kiev ? Cette mesure serait, selon certains, “peu compatible” avec l'intention de l'Ukraine d'adhérer à l'Alliance atlantique. Pour d’autres, il s’agit d’un nouveau point marqué par Vladimir Poutine. D’aucuns accusent tout simplement le président Koutchma de “brader son pays”. Le président ukrainien chercherait à s'attirer les bonnes grâces de Poutine et à ménager son avis personnel, au cas où son successeur en 2004 serait un de ses opposants, comme si la seule option possible de l’Ukraine était de s’incliner devant Washington.

Le Bélarus est menacé de perdre des avantages liés au “Système généralisé de préférences” de l’UE s’il persiste de ne pas “enregistrer” et de réprimer les trois nouvelles organisations syndicales qui souhaitent fonctionner dans le pays. La Commission a décidé de procéder à une enquête à ce propos. La République moldave continue à être balancée entre Moscou et Washington dans la question du départ des troupes russes du territoire. Un accord avec Moscou conclue par Chisinau en a été, en décembre 2003, annulé en dernière minute. NZZ fait état de pression des EUA (11.12.2003). En République moldave, les manifestations plus ou spontanées continuent en janvier 2004 contre la présence de l’armée russe dans le pays.

Manifestement, les trois pays, l’Ukraine, le Bélarus et la République moldave, sont dans la visière tant de l’UE que de la Russie et surtout des EUA, comme en témoigne le Wall Street Journal du 9.1.2004.
Après la Géorgie, l'Ukraine ?

Le président ukrainien Léonid Koutchma, largement contesté, pourrait briguer un troisième mandat en 2004. Selon l'AFP, s'il le fait, ce ne serait qu'au prix de fraudes massives. Koutchma est contesté tant à gauche, dans les régions de l'Est de l'Ukraine qu'à droite dans les régions occidentales. L'opposition libérale et nationaliste pro-occidentale, très influente dans l'Ouest de l'Ukraine et à Kiev, se mobilise déjà. On sait qu'elle a l'appui financier et logistique de fondations américaines qui ont montré leur efficacité dans le renversement du président Chevardnadzee en Géorgie. Le nouveau président géorgien Saakachvili a d'ailleurs annoncé que l'Ukraine allait bientôt suivre son exemple et rejoindre l'OTAN "en tant que grande puissance". Le commentaire de l'AFP, qui cite un expert "indépendant" et un Centre d'études évidemment liés à l'opposition nationale-libérale annonce déjà la couleur: la bataille politique et médiatique pour l'Ukraine se prépare.


Mais la situation est plus complexe qu'en Géorgie. Si la personne du président Koutchma rassemble contre elle et ses pratiques les oppositions tant à gauche qu'à droite, celles-ci n'ont pas de programme commun pour l'avenir. Les deux parties de l'Ukraine sont très différentes par l'histoire, la sociologie et la culture. Dans l'Est industriel, ouvrier, intégré à la Russie depuis des siècles et majoritairement russophone, l'influence politique majeure est socialiste, communiste ou du moins orientée vers une vision de gauche de la société. Dans l'Ouest, plus rural, plus religieux, précédemment intégré à l'empire austro-hongrois, puis à la Pologne (comme la Galicie) ou à la Tchécoslovaquie (comme la Transcarpatie) se trouvent les bastions traditionnels du nationalisme ukrainien.

Les forces nationalistes et libérales sont désormais associées, en grande partie, dans la coalition de Viktor Iouchtchenko. C'est lui le favori de la compétition avec Koutchma, et le futur candidat soutenu par l'Occident. Mais l'idéologie nationale-libérale est loin d'être populaire à l'Est. Reste à voir ce que vont faire le Kremlin et Vladimir Poutine: soutiendront-ils Koutchma au risque de "perdre l'Ukraine" ou négocieront-ils une transition à l'ère d'après-Koutchma qui sauvegarde les intérêts de la Russie en Ukraine tout en respectant la volonté de changement de la population et...les intérêts occidentaux et américains qui, immanquablement, marquent des points dans ce pays de près de 50 millions d'habitants ? En tout cas, le basculement de l'Ukraine dans la zone d'influence de l'OTAN aurait des conséquences géopolitiques encore plus importantes que celui de la Géorgie. Il interpelle aussi l'Union Européen au moment où son élargissement à l'Est, tel que conçu actuellement, "bouclerait" davantage les frontières de l'Ukraine. Un défi en perspective pour Bruxelles...et Moscou.

La Cour constitutionnelle ukrainienne a autorisé en janvier 2004 le président Léonid Koutchma à briguer un troisième mandat en 2004, une décision aussitôt dénoncée par l'opposition qui a affirmé qu'elle avait été dictée par le pouvoir. La Constitution en vigueur n'autorise théoriquement que deux mandats consécutifs, mais cette clause "concerne uniquement les personnes élues après l'entrée en vigueur de la Constitution ukrainienne en 1996", selon le verdict de la cour, lu mardi devant les journalistes, et qui ne peut pas être contesté. M. Koutchma a été élu pour son premier mandat en 1994, puis réélu en 1999. Cette décision a été aussitôt dénoncée par l'opposition.

D’autres, critiquant également la décision de la Cour, ont souligné que le président Koutchma, dont la popularité est au plus bas et dont la réputation a été mise à mal par des scandales retentissants, aurait du mal à mettre à profit la possibilité d'un troisième mandat. M. Koutchma, qui se repose actuellement à Baden-Baden (Allemagne) après des ennuis de santé, a affirmé à plusieurs reprises qu'il n'avait pas l'intention de se porter candidat à l'élection présidentielle prévue normalement fin octobre 2004.

Si le chef de l'Etat revient sur ses propos, il n'aurait aucune chance de remporter le scrutin sans recourir à des fraudes massives. Le président ukrainien a été éclaboussé par de nombreux scandales, dont les plus retentissants sont le meurtre en 2000 du journaliste Gueorgui Gongadzé - l'opposition a accusé le chef de l'Etat de l'avoir commandité -, et la vente présumée de radars militaires au régime de Saddam Hussein, à laquelle M. Koutchma avait, selon le seul Washington, donné son feu vert.
Dans ce contexte, le véritable objectif du verdict de la Cour suprême semble être, selon les observateurs, de faire pression sur le Parlement, qui doit se prononcer en 2004 sur un projet contesté de réforme constitutionnelle.

Approuvée la semaine dernière en première lecture par 276 députés, cette
réforme est considérée par les analystes comme une manoeuvre de
l'administration présidentielle pour empêcher l'élection à la présidence de
l'opposant Viktor Iouchtchenko, donné gagnant par tous les sondages ou, le
cas échéant, réduire la durée de son mandat. Pour son adoption définitive, une réforme constitutionnelle nécessitera au moins 300 voix sur un total de 450, tache quasi-irréalisable sans la menace le cas échéant d'une participation de M. Koutchma à la présidentielle.

Quoi qu’il en soit, Koutchma vient de remanier son gouvernement. En effet, il a fait procédé à la fin de janvier 2004 à un remaniement ministériel, suite à la démission du ministre de l'Economie Valéry Khorochkovsky. C'est Mykola Derkach, auparavant ambassadeur d'Ukraine en Lituanie, qui le remplace. Réformateur libéral, Valéry Khorochkovsky a plaidé pour l'adhésion de l'Ukraine à l'OMC et s'opposait à la participation de l'Ukraine à un « marché commun » avec la Russie, le Bélarus et le Kazakhstan, un projet pourtant soutenu par Leonid Koutchma.

Le secteur d’électricité au centre de l’Europe, privatisations et situation macro-économiques

CEZ est le groupe dominant en République tchèque. Sa privatisation n’a pas abouti en 2002 et l’Etat y garde une position de contrôle de 67% du capital. Le gouvernement envisage de relancer la privatisation: vendre 15-16% en 2005 et le reste en 2006. Le groupe est le second exportateur européen, après l’Electricité de France. Récemment, il a acheté cinq sociétés de distribution tchèques. Il envisage d’acquérir d’entreprises de son secteur en Slovaquie et en Bulgarie. 

Ainsi, s’intéresse-t-il à sa contrepartie slovaque, Slovenska elektrarne. Il a de bonne chance de réaliser son projet, puisque son seul rival est la compagnie étatique russe, UES, qui ne voudrait en acquérir que la partie non nucléaire de l’entreprise slovaque. Du côté bulgare, CEZ a déposé des propositions d’achat à propos de sept compagnies de distribution à privatiser en Bulgarie. Ce pays est considéré par le groupe tchèque comme un point de départ à d’autres acquisitions dans les Balkans, tels qu’en Croatie ou en Serbie.

Le hollandais Heineken a regroupé ses filiales centre-européennes sous le contrôle de Brau Union Neu et dispose des parts de marchés suivants en % :

Pologne          37

Macédoine     68

Slovaquie       43

Hongrie          32

Roumanie       34

Bulgarie          27

En Lituanie, la compagnie de gaz, Lietuvos Dujos, sera partiellement privatisée en faveur de la russe Gazprom. De son côté, la russo-britannique TNK-BP s’intéresserait beaucoup au terminal pétrolier letton, Ventspils Nafta, auquel cependant ont aussi marqué l’intérêt les deux compagnies russes: Yukos et Transneft.

En Pologne, la privatisation ancienne du groupe financier PZU continue à poser des problèmes. A rappeler que le groupe serait le plus important de son secteur au centre de l’Europe et contrôle la moitié du secteur d’assurance polonais. L’Etat polonais contrôle 55% du capital, alors que le groupe hollandais Eureko et la polonaise Banque Millenium ont, en son temps, acquis 30 %. Euroka prétend que l’Etat n’a pas respecté le contrat de vente qui prévoyait de lui vendre la position majoritaire. De son côté, le gouvernement actuel avance l’idée de vouloir renégocier le contrat en question.

La Commissions européenne pour l’Europe de l’ONU estime les croissances du PIB en % de progression, pour les années 2003 et 2004, comme suit:
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Un nouveau ministre des finances est désigné en Hongrie. Ce qui n’est pas dépourvu des difficultés. D’une part, l’actuel président de la banque nationale du pays l’a chassé de son poste de secrétaire d’Etat en 1997 et l’entente ne règne guère entre les deux politiciens. D’autre part, le prédécesseur du nouveau ministre ne semble avoir commis des fautes. Certes, on lui a reproché de n’avoir pas pu contrecarrer la spéculation des multinationales contre la devise locale, mais qui aurait pu le faire se demande-on? Rappelons en effet que ces multinationales représentent entre 60 et 80 % du commerce extérieur des pays de Visegrád. Quoi qu’il en soit, le ministre est fermement décidé de vouloir faire entrer son pays dans le SME en 2008.

Voici un tableau comparatif quant à la marge des taux d’intérêts à cinq ans pratiqués dans les pays de Visegrád en 2003 par rapport à des emprunts publics comparables en RFA, en centième de % :
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Pour la fin de 2003, chaque pays accuse une divergence accrue, ce qui peut être interpréter comme une probabilité décroissante de rejoindre le SME dans un avenir rapproché.

En Bulgarie, la privatisation de la Compagnie bulgare des télécommunications semble aboutir. Elle s’effectuerait sous la pression de l’UE, puisque elle répond, selon FT, à l’obligation “to complete disposals in line with international best practice”. Evidemment, on peut se demander d’où vient cette obligation et sur quels textes légaux se base-t-elle. La prédominance américaine expliquant, elle se fera en faveur du groupe Viva Ventures, sous le contrôle du fonds d’actions Advent International des EUA. La perdant en est le groupe turc Koc Holding. L’opération porte sur les 65% du capital pour un montant de € 280 millions. L’acquéreur s’engage d’investir de € 700 millions et prévoit un programme dit social pour € 45 millions.

B. La Turquie et la Caucase méridionale
Développement d’un rapport de force de la part de la Turquie

Par rapport à l’Europe et la Russie comme aux EUA, la Turquie développe, depuis le début de janvier 2004, un rapport de forces non négligeable, en prenant des mesures de restriction contre le passage de pétroliers et d’autres bateaux par le Bosphore. Certes, des considérations environnementales et de sécurités physiques en ont jouées un certain rôle. Mais le moment choisi n’est cependant guère dû au hasard. Le pays se trouve en négociations multiples de fond avec chacun des grandes puissances, comme on le verra ci-dessous.

Les mesures prises tendent à renforcer la position géopolitique du pays. Ce passage est primordial pour les exportations pétrolières de la Russie. Les mesures visent sans doute à encourager Washington et les compagnies pétrolières américaines d’accélérer la construction des oléoducs, notamment de l’Azerbaïdjan et de l’Asie centrale et vers et à travers la Turquie. Enfin, l’Europe s’approvisionne largement du pétrole russe et ce, d’autant plus que le pétrole irakien n’arrive plus en raisons de la fermeture des oléoducs irakiens suite aux actes de sabotages multiples.

Du côté des EUA, la volonté sera entière d’étendre l’OTAN comme l’UE à la Caucase méridionale, outre au Bélarus, l’Ukraine et la République moldave, comme déjà mentionné et selon le Wall Street Journal du 9.1.2004.

Relations EUA-Turquie et UE-Turquie

Dans deux articles substantiels, le Financial Times (27.1.2004) prétend que l’administration Bush II souhaite renforcer la position de la Turquie afin de la montrer comme un modèle de la démocratisation d’un Etat musulman (alors qu’il est déjà laïc, depuis bientôt un siècle !) et de contrecarrer par elle le terrorisme (lequel?). C’est la raison pour laquelle Washington soutient la candidature du pays à l’adhésion à l’UE, alors qu’une partie de l’opinion publique européenne serait opposée à l’entrée de la Turquie musulmane au “club chrétien”. Les articles ne mentionnent pas l’importance stratégique du pays - à la fois ensemble et séparément - tant pour les EUA que pour l’UE.

En même temps, le premier ministre turc, Erdogan, a l’oeil sur les élections locales en mars 2004, s’inquiète de la menace américaine de laisser constituer un Etat kurde autonome en Irak et souhaiterait une médiation de Washington dans l’affaire chypriote, en désarment de cette façon les réticences de l’armée turque. Du côté de l’administration américaine, la volonté est de maintenir sa prédominance sur le pays dans le but de garantir une certaine stabilité au goût d’Outre-atlantique dans la Caucase et d’ouvrir les frontières entre la Turquie et l’Arménie pour parachever l’encerclement de l’Iran.

Les EUA et la Turquie projette d’inviter six pays du Moyen-Orient et de l’Afrique du nord au prochain sommet de l’OTAN en juin 2004 à Istemboul. Il s’agirait des pays tels que l’Israël, l’Egypte, le Maroc, la Tunisie et le Quatar. Leur intention serait d’élargir des programmes de “Partenariat pour la Paix” (sic!) de l’OTAN vers ces pays amis (amis de qui ?). Faut-il rappeler que la plupart de ces pays s’excellent en matière d’abus systématiques des droits de l’homme ? D’ailleurs, ces programmes ont été l’outil diplomatique afin de pouvoir implanter des bases pour l’armée américaine pendant les années 1990 dans les PECO. Il s’avérera fort probable qu’il s’agisse de la même tactique dans ce cas-ci.

Remarquons qu’au début de janvier 2004, le ministre allemand des affaires étrangères, Fischer comme son homologue hollandais s’est prononcé en faveur de l’entrée de la Turquie dans l’UE et encourage le pays de faire le maximum d’efforts dans ce but. Ces déclarations sont venues pendant la visite d’Erdogan à Berlin. De son côté, Ankara cherche à redévelopper des alliances, notamment anti-kurdes, dans les pays avoisinants tels qu’en Iran et Syrie. Le voyage officiel du nouveau président syrien en Turquie a été fort remarquée et a abouti à une détente entre les deux pays. 

Il reste que beaucoup considèrent en UE que la Turquie pose un problème - non pas de développement économique ou de religion - mais simplement d’une économie fort rurale et, surtout, de poids démographique énorme. D’aucuns songent dès lors à une union à plusieures vitesses en préparation du cas délicat de l’admission de la Turquie ou d’autres pays (Frankfurter Allgemeine, 16.12.2003).

L'évaluation récente de l'IHD relative aux droits de l'Homme en Turquie 

L'Association des droits de l'Homme de Turquie (IHD) a, lors d'une conférence de presse du 2 décembre 2003, annoncé ses évaluations relatives à l'évolution de la situation des droits de l'homme en Turquie. 

Les 6ème et 7ème “paquets d'harmonisation” adoptés par le Parlement turc en juillet 2003 étaient une amélioration très importante. Toutefois, depuis lors, il n'y a toujours aucune radiodiffusion dans des langues et des dialectes différents; les cours dans ces langues et dialectes n'ont pas encore été ouverts non plus. Malgré ses manquements, le rapport d'avancement de l'UE s'avère tout à fait objectif. Il reflète ce qui est arrivé dans le domaine des droits de l'homme et des libertés en Turquie. Ses découvertes et évaluations qui repèrent les problèmes actuels relatifs à la mise en application des réformes sont aussi justes. Toutes les questions traitées dans le rapport sont les questions soulevées par des organisations de droits de l'homme et par les médias audiovisuels en Turquie. 

Néanmoins, aucun progrès pratique n'a été constaté dans cette période récente en Turquie, y compris la question de prisons, notamment la question d'isolement. Le IHD avait admis que la Turquie se trouve dans un processus de changement vers la démocratie. Il y a cependant des changements purement formels dans certaines catégories de droits. Le processus peut être accéléré, autrement dit plus approfondi avec détermination politique. 

Malgré les amendements apportés à plusieurs lois concernant la torture, cette pratique ne peut pas être empêchée. Depuis que la période de détention a été diminuée à quatre jours, et particulièrement en 2003, on a observé une diminution considérable dans l'utilisation de la méthode de torture nommée la "suspension palestinienne" et la torture à électrique. Toutefois, la torture est toujours répandue et s'applique sens cesse de façon systématique. Mais il y a des changements les méthodes de torture. De plus, la torture en dehors des centres de détentions a augmenté. Comme il est rapporté par des médias, les policiers à uniforme officiel ou civils pratiquent la torture aux sous-sols des appartements ou des magasins ou dans les zones à l'extérieur des villes où les gens sont transférés manu militari en voitures de police. 

Quant aux condamnations pour l'expression des idées, elles ont diminué à une moitié en comparaison avec l'année 2002, mais l'expression d'idée est toujours considérée comme un crime. Il n'y a aucun changement dans les attitudes, si on tient compte des chiffres de la période de cinq années. Alors que le nombre des associations, des organisations politiques, des maisons d'édition et des centres culturels fermés était 127 dans les neuf mois de 1999, ce chiffre a diminué à 25 en 2003. Le nombre des associations, des organisations politiques, des maisons d'édition et des centres culturels soumis à la décente policière était 250 en 1999. Ce chiffre est 48 en 2003. 

Le nombre des publications confisquées et interdites était 242 en 1999. Ce nombre a diminué à 102 en 2003. 

Pour toute information récente sur la situation des droits de l'homme en Turquie: 

http://www.info-turk.be 

Les EUA et la Caucase méridionale
Au 21 mars 2003, le parlement géorgien a ratifié l’accord de coopération militaire entre les deux pays. En vertu de cet accord, l’armée américaine bénéficie d’une liberté d’action sans limite en Géorgie. D’une part, des avions et des véhicules militaires américains jouissent d’une liberté de mouvement totale dans le pays. D’autre part, le personnel militaire des EUA comme ses proches disposent de l’immunité diplomatique et d’une franchise complète d’entrée et de sortie du pays, ainsi que du droit de s’y déplacer selon son bon vouloir, sans contrôle (voir in Ost-West Europäische Perspektiven, no 4, 2003). 

Le 25 janvier 2004 a eu lieu à Tbilissi l'investiture du nouveau président de la Géorgie, Mikhaïl Saakachvili, élu le 5 janvier, après avoir renversé l'ancien président Edouard Chevardnazee le 21 novembre 2003. Pour la plupart des observateurs, ce renversement de pouvoir n’a été qu’un “coup d'état” original, soutenu par les Etats-Unis. Il a été présenté dans les médias occidentaux sous l'appellation "révolution de la rose" et qualifié de grand succès de la démocratie, de l'Occident (lequel?), des projets pétroliers et militaires américains dans la Caucase, au détriment de la puissance russe.

La victoire de Mikhaïl Saakachvili aux élections présidentielles géorgiennes confirme cependant l'adhésion très large de la population aux projets du candidat et nouveau président: lutter contre la corruption, imposer les grosses fortunes, restaurer l'intégrité territoriale, arrimer la Géorgie à l'Occident et à l'OTAN, tout en ménageant la Russie dont dépendent encore les fournitures d'électricité et de gaz de la Géorgie. Dans une interview à un journal russe, le président Saakachvili a d'ailleurs tenu à souligner que les Géorgiens se sentaient "plus proches" des Russes que des Occidentaux du point de vue "de l'histoire et de la culture". Comme dans les autres PECO, la population est tellement insatisfaite qu’à chaque élection, elle tente de mettre au pouvoir une nouvelle équipe dont elle espère son sauvetage. Chaque fois, son espoir est déçu par rapport aux promesses populistes !


Les Etats-Unis, qui se réjouissent de l'évolution de ce nouvel allié dans un pays qui est une des clés de la Caucase, ont assuré leur soutien au nouveau pouvoir, se sont plus franchement engagés dans la formation d'une nouvelle armée géorgienne et se disent même prêts à financer le démantèlement des bases militaires russes en Géorgie (sic!). L'un de leurs objectifs politiques - la construction en Géorgie de l'oléoduc BTC (Bakou-Tbilissi-Ceyhan) destiné à exporter les pétroles de la Caspienne vers l'Occident sans plus passer par le territoire russe est en bonne voie, mais il rencontre des contestations écologiques en Géorgie. 

Certes, la protection de l'oléoduc justifiera une présence militaire américaine permanente dans la région. Moscou regarde donc avec méfiance les intentions américaines en Géorgie, particulièrement pendant la "révolution de la rose". Colin Powell a cherché à rassurer Moscou sur le programme militaire américain d'aide à l'armée géorgienne dans les gorges de Pankissi. "C'est une présence très modeste que d'entraîner et d'équiper les forces armées géorgiennes pour aller dans les gorges de Pankissi", a-t-il déclaré. "Ce n'est pas une menace pour personne". 

Du côté de Moscou, le refus de quitter militairement le territoire géorgien s’avère en tous cas absolu. Comprenant fort bien pour savoir de quoi s’agit-il, le nouveau président géorgien a d’ailleurs déclaré au Monde du 6.1.2004 que “pour la Russie, c’est une question sérieuse car perdre des bases près de le Turquie pose des problèmes ... et /la Russie/ a aussi des intérêts de sécurité légitimes sur ses frontières sud, et nous sommes prêts à en discuter afin de rechercher une solution”. Le Wall Street Journal du 16.1.2004 prétend du reste que la Russie tente, par des opérations secrètes, d’empêcher la construction de l’oléoduc à travers le pays et que celle-ci a signé un accord militaire avec l’Arménie lui assurant une présence militaire dans le pays, notamment la base à Gyumri.

Les relations entre Tbilissi et Moscou restent toutefois tendues. La république autoproclamée d'Abkhazie et la région autonome séparatiste d'Ossétie du Sud refusent toujours de réintégrer la Géorgie. L'Adjarie
, autre région autonome rebelle au pouvoir géorgien, semble normaliser ses relations avec Tbilissi, mais prend des mesures contre KMARA, le mouvement soutenu par la fondation Soros qui avait joué un rôle déterminant dans le renversement de Chevardnadzee et contre la liberté de la presse - mesures que dénonce Reporters Sans Frontières, l'une des nombreuses ONG engagées dans la "défense de la démocratie" en Géorgie.


Moscou accuse, en plus, Tbilissi de tolérer la présence de rebelles tchétchènes dans les gorges de Pankissi, qui bordent la république séparatiste russe de Tchétchénie et que Washington soupçonne de cacher des militants du réseau al-Qaïda. Outre ceci, une autre cause d'inquiétude pour les Etats-Unis sont les territoires qu’ils qualifient séparatistes. Washington accuse Moscou de courtiser les dirigeants séparatistes, alors que Mikhaïl Saakachvili s'est engagé en faveur du retour au sein de la Géorgie des régions autonomes. 

Selon Noëlle Lenoir, la ministre déléguée française aux Affaires européennes, la France considère que l'intégration de la Géorgie à l'Europe "va de soi". La France va soutenir la Géorgie dans ses efforts d'intégration à l'Europe. "La France, au sein de l'Union européenne, aidera la Géorgie à mettre en oeuvre l'accord de partenariat et de coopération qui est le début d'un processus sur le chemin de l'Europe", a ajouté la ministre française.

De son côté, Azerbaïdjan se trouve “à la frontière orientale de l’Europe, un pays qui voit son futur dans l’intégration dans les structures européennes”, déclare le président du pays (Figaro, 23.1.2004). Et de poursuivre: “Nous transportons désormais une partie de notre pétrole à travers la Russie et importons beaucoup de gaz naturel de Russie”. Il semble ignorer les intentions américaines de s’installer militairement dans le pays, alors que les informations dont on dispose indiquent toute autre chose, voir annexe n° 3. L'Amérique s'installe au bord de la Caspienne.

2. Informations et analyses
La Roumanie, la Croatie et la Slovénie
En Croatie, le nouveau Premier ministre courtise les minorités. Le parti au gouvernement, le HDZ, semble connaître une remarquable transformation depuis qu’il est revenu au pouvoir à la fin de l’année dernière. Le Premier ministre a assisté à la réception du Noël orthodoxe serbe à Zagreb, et s’est adressé dans leur langue aux Italiens d’Istrie. Il promet une coopération sans problèmes avec le TPI. Pour constituer son gouvernement de coalition, il n’a pas hésiter de “séduire” les trois seuls députés serbes du Sabor, du parlement croate. Il s’identifie à Berlusconi et à Stoiber. 

Contrairement à ses prédécesseurs et promettant de ne pas livrer des citoyens américains à la Cour pénal internationale, le premier ministre bénéficie sans doute le soutien des EUA pour son intégration “euro-atlantique” (à défaut de celle qui n’existe pas encore : l’intégration américano-atlantique !). Son ministre des affaires étrangères s’est déclaré favorable à l’idée d’offrir les bases militaires du pays à l’OTAN, c’est-à-dire à l’armée américaine (FT, 10.12.2003).


En Slovénie, pourquoi l'Eglise catholique veut introduire le catéchisme à l'école ? L'Eglise catholique présente la Slovénie comme un «îlot d'athéisme» au coeur de l'Europe, en soulignant que l'enseignement religieux est assuré dans les pays voisins, et que la Slovénie violerait la liberté de conscience. Par ailleurs, des réductions budgétaires actuels s’effectueraient au détriment des minorités. Le député italien Roberto Batelli a démissionné de son poste de président du comité du Parlement pour les minorités. Cette démission survient à un moment sensible de la transition slovène, à la veille de notre entrée dans l'Union européenne.


Le ministre des Affaires étrangères de Roumanie espère aider la République moldave voisine, avec laquelle elle partage une partie de son histoire, en réussissant sa propre intégration européenne et en incitant l'Europe à poursuivre la « politique de la porte ouverte ». Pour l'amour de la stabilité interne qui se vend si bien auprès des organismes internationaux, la « démocratie contrôlée », « à la russe », pourrait faire des émules en Roumanie. Surtout que les leaders roumains, comme leurs homologues russes, ont à disposition leur épouvantail domestique d'extrême droite ou de minorités dangereuses telles que les Hongrois : le brandir opportunément est une bonne manière de convaincre l'électeur de faire de nouveau, en 2004, le choix du « moins pire ».


Toujours en Roumanie, 2004 est une année électorale qui risque de passer sous le signe du populisme. Les nombreuses campagnes électorales de cette année risquent d'être noyées dans les interventions démagogiques ou alimentées de « scandales » de toutes sortes. L'analyste politique Cristian Predea l'illustre dans la revue « 22 » en prenant l'exemple de la fausse polémique sur le choix du scrutin, majoritaire ou proportionnel, et le faux débat populiste sur le caractère « uninominal » du scrutin.


December 19, 2003, the Minister of Finance of Israel, Benjamin Netanyahu, declared that he discussed one day before with the Romanian Prime Minister Adrian Nastase about the preparatory stages concerning the retrocession of the Jewish properties in Romania. “We talked about a legislation to be final and implemented, but we did not ask for a certain date concerning the retrocession”, declared Netanyahu. The Romanian Prime Minister promised he would resolve the issue concerning especially the dwelling places claimed by the Jews – informs us the “Gardianul” newspaper of Bucharest. 


Serbie : Otpor lance un appel à la résistance et les élections de décembre 2003

Ayant été à l’origine de la chute de Milosevic, les jeunes gens d'Otpor sont toujours aussi ambitieux. Pourtant, Otpor n'est plus un mouvement populaire de résistance, mais un parti politique. Interview d'Ivan Marovic, porte-parole d'Otpor, qui martèle que « les citoyens doivent reprendre confiance en eux », et rejette les accusations de populisme. Otpor veut renouveler la scène politique serbe. Le mouvement Otpor, «résistance », qui vient de se transformer en parti politique, veut faire table rase du passé politique corrompu de la Serbie. Face à la menace représentée par l'extrême droite, ses affiches proclament que « le temps de la résistance » est venu. Rappelons que, soutenue par la Fondation SOROS, cette organisation s’est avérée active dans le renversement du président de la Géorgie.

Aux élection de décembre 2003, les résultats se présentent comme suit:


° Parti radical de Serbie (SRS) : 27,7 % -- 82 sièges;
° Parti démocratique de Serbie (DSS) : 18,0 % -- 53 sièges;
° Parti démocratique (DS) : 12,6 % -- 37 sièges;
° G17+ : 11,7 % -- 34 sièges;
° Mouvement serbe du Renouveau - Nouvelle Serbie (SPO) : 7,8 % -- 23 sièges;
° Parti socialiste de Serbie (SPS) : 7,4 % -- 21 sièges;
° Autres formations qui n’ont pas atteint le seuil de 5% des votes: 14,8 % -- aucun siège.

Forts de 35 % des suffrages à eux deux, le Parti radical de Vojislav Seselj et le Parti socialiste de Milesovic, ne semblent toutefois pas en mesure de former ensemble un gouvernement. Les trois partis réformistes (DSS, DS et G17+) auront également du mal à s'entendre sur une base commune afin de former un gouvernement de
coalition. La balance du pouvoir serait aujourd'hui dans les mains de Vuk Draskovic, qui effectue un retour marqué sur la scène politique serbe. Le soutien de sa formation monarchiste, le Mouvement serbe du Renouveau, sera en effet nécessaire pour quiconque souhaitera former une coalition majoritaire au sein du nouveau Parlement. 

Peu importe la configuration de la future assemblée, la Serbie semble ne pas pouvoir sortir de la crise politique, après les échecs répétés des dernières élections présidentielles, faute de participation suffisante. La résurgence ultranationaliste des récentes élections en Serbie a été le détonateur d'une vague d'attaques contre les non-Serbes dans la province multiethnique. Ainsi, des craintes et des inquiétudes font leurs apparition chez les minorités de Voïvodine.

Depuis l’avènement du régime après-Milosevic, le pays souffre des privatisations accélérées qui ont provoqué une baisse sensible de la production industrielle. Avec un chômage touchant 29,7% de la population active, la Serbie occupe la première place en Europe mais également parmi les pays en transition. Sur les 936 414 chômeurs enregistrés, 115 638 attendent un emploi depuis plus de dix ans. La série de protestations ouvrières qui ont eu lieu à Kragujevac cet été et cet automne, avec plusieurs grèves de faim, reflète la situation sociale dans la ville. Les citoyens de Kragujevac demeurent pourtant attachés aux partis démocratiques.


Les difficultés au Kosovo, en Macédoine, en Albanie et au Monténégro

La Mission des Nations Unies au Kosovo (MINUK) a déclenché une tempête politique en suspendant douze officiers de la force de défense civile, soupçonnés d'être impliqués dans des crimes graves. Certains milieux albanais parlent d'une chasse aux sorcières contre les anciens combattants de l'UCK. Les gouvernements serbes ont toujours dénoncé l’UCK, comme étant proche du grand banditisme dans les Balkans.

La Macédoine a adopté des modifications à sa loi sur la nationalité, afin de l'harmoniser à la législation européenne. Si ces changements devraient simplifier la vie des citoyens des pays ex-yougoslaves présents sur le territoire, le sort de la - nombreuse - diaspora macédonienne inquiète l'opposition politique du pays. Les prochaines présidentielles en Macédoine comportent-elles le risque d'un « scénario à la Serbe » ? S'ils n'ont pas de candidat au second tour de l'élection présidentielle de l'automne prochain, les Albanais pourraient s'abstenir de voter. Les élections se solderaient ainsi par une impasse.

Dans ce même pays, la légalisation de l'université albanaise de Tetovo crée des remous. Alors que le gouvernement macédonien se propose de « légaliser » l'université albanaise parallèle de Tetovo, des mouvements étudiants manifestent devant l'Assemblée nationale et l'opposition implore le Premier ministre d'injecter ces fonds dans le réseau universitaire déjà existant. Cependant, le Parlement macédonien a voté le 21 janvier 2004 la légalisation de l'Université albanaise « clandestine » de Tetovo, après des années de polémiques et d'âpres débats. L'opposition nationaliste a refusé de prendre part au vote.


On peut se demander si les Monténégrins ne deviennent pas minoritaires dans leur pays ? Selon les premiers résultats officieux du recensement, 30% des habitants se sont déclarés de nationalité serbe. Les Monténégrins représenteraient moins de 50% de la population totale. Cette révolution dans la composition nationale de la République remet-elle en cause le projet d'indépendance ? Les partis unionistes triomphent, les indépendantistes rappellent que le Monténégro veut être un Etat citoyen. En fait, lors du dernier recensement, 30% des citoyens du Monténégro se sont déclarés de nationalité serbe, contre 10% en 1991, tandis que de nombreux Slaves musulmans se déclaraient Bosniaques et il y a une forte minorité albanaise. Ce bouleversement des équilibres démographiques remet-il en cause le projet d'indépendance de la petite république ? 

Ce n’est pas un hasard qu’une nouvelle guérilla albanaise menacerait, précisément, le Monténégro. Une « Armée nationale albanaise du Monténégro » a annoncé qu’elle allait entreprendre des actions « contre des intérêts vitaux du Monténégro ». Le  communiqué signé d’un certain « commandant Meti ». Est-ce de la propagande ou une menace sérieuse ?


L’Albanie connaît la corruption de la classe politique, le poids des monopoles sur l’économie nationale, des faillites des politiques de réforme. La population survit de plus en plus difficilement, mais le Premier ministre N’ano ne semble se préoccuper que des conflits internes au Parti socialiste. Une véritable bombe sociale menacerait le pays. Le remaniement ministériel proposé par le Premier ministre Fatos Nano en janvier 2004 ne s’est pas fait sans heurts. L’opposition proteste contre le passé douteux de certains ministres nouvellement nommés, tandis qu’une faction du
Parti socialiste au pouvoir refuse de soutenir le nouveau cabinet. 

Entraînant d’une dizaine de morts, le dernier drame survenu en Adriatique a rappelé que les Albanais continuent en masse à vouloir quitter leur pays, même quand le gouvernement prétend que les trafics de clandestins ont cessé. 

Divers
Les cinq premiers militaires bulgares tués en Irak ont soulevé un débat vigoureux en Bulgarie au début de l’année 2004. La majorité de la population ne comprend guère le sens et le but de l’engagement du pays. Les contractuels refusent partir pour l’Irak. Le gouvernement est ainsi amené à augmenter la rémunération promise à $ 100 par jours. Le président socialiste du pays demande une révision de la politique poursuivie. Il n’empêche qu’en décembre 2003, le parlement de Sofia a autorisé l’installation des bases militaires américaines sur le territoire du pays. En réalité, l’armée américaine utilise déjà l’aéroport de Sarafovo au bord de la Mer noire et les anciennes casernes soviétiques à Plovdiv, au centre de la ville.

Le parlement lituanien poursuit depuis le mois de décembre 2003 la procédure d’inculpation du président qui aurait trahi les intérêts du pays. La procédure a toutes les chances à aboutir dans les prochaines semaines. 

En Roumanie, la restitution des habitations à leurs propriétaires expropriés depuis l’avènement du communisme pose le problème humain et politique des locataires actuels dont le nombre dépasserait un million. Elle peut en devenir un risque semblable en Serbie. En Albanie, le parti socialiste a confirmé en décembre 2003, par une écrasante majorité, Fatos Nano pour sa présidence. Le président du parti est, en même temps, le premier ministre du pays. Il a éliminé ses deux concurrents: Rexhep Meidani, ancien président, et surtout Edi Rama, le très populaire maire de Tirana.

En Pologne, le système néolibérale de la santé est ébranlé de deux façon différentes. D’une part, la Cour constitutionnelle a annulé certaines dispositions de la législation qui l’a mis en place. D’autre part, l’ensemble du personnel souffre d’une rémunération inférieure au salaire moyens polonais. La corruption fort étendue ne concerne qu’une minorité de ce personnel, puisque la grande majorité de la population misérable n’est guère financièrement capable de corrompre qui que ce soit. Certes, un médecin privé tout à fait satisfaisant assure le bien-être d’un dixième de la population. C’est cette faible partie de la population qui sans doute proclame sur tous les toits le succès de la “transition” dans le pays !!!

Après la Hongrie en 2002, la République tchèque envisagerait de disposer de 14 avions de chasse Gripen par opération de prêt-bail. Le coût annuel de cette acquisition serait de l’ordre de € 1,3 milliard, ce qui est énorme bien entendu. Ces avions sont fabriquées par un consortium qui réunit la suédoise Saab et la britannique BAE. L’Administration américaine a exprimé son mécontentement à ce propos et rappelé que 10 pays de l’OTAN sur les 19 utilisent les avions américaines F-16. Ce rappel serait-il une auto-félicitation ou une condamnation des autres pays infidèles ?

Azerbaïdjan est le premier pays de la Caucase méridionale d’émettre d’obligations en monnaie locale (en manate) pour un montant certes modeste de ± € 1 million.

3. Calendrier électoral

Les Huit PECO en adhésion au 1.5.2004 :
•
Estonie: 

•
Lituanie: législatives en octobre 2004.

•
Lettonie: 

•
Pologne: élections générale et présidentielle en juin 2005.

•
Hongrie: 

•
Slovaquie: élections présidentielles les 3 et 17 avril 2004

•
Rép. tchèque: 

•
Slovénie: législatives en octobre 2004.

Autres PECO
•
Albanie: 

•
Bosnie-Herzégovine: législatives en novembre 2004.

•
Macédoine: législatives en octobre 2004.

•
Monténégro: .

•
Kosovo: 

•
Croatie: élections générales au plus tard au début de 2004 ou peut-être plus tôt.

•
Serbie: élections générales 28.12.2004.

•
Roumanie: locales juin 2004, ainsi que présidentielles et législatives 27 novembre 2004.

•
Bulgarie: élections générales en principe en 2005.

•
Bélarus: législatives en octobre 2004.

•
Ukraine: élections générales 2006 et présidentielles en octobre 2004.

•
Moldova: élections présidentielles ± février 2005

Turquie et pays de la Caucase méridionale:

•
Turquie : locales en mars 2004

•
Arménie :

•
Géorgie :

•
Azerbaïdjan : élections générales et présidentielles en janvier 2004 ?.

4. Publications récentes 
Joachim Fritz-Vannahme, Ein, zwei oder drei Europas?, in Die Zeit, 18.12.2003; l’auteur remarque le distancement des Hongrois et des Tchèques des positions en flèche de Polonais dans les négociations de la future constitution européenne et le rapprochement au “noyau central” de l’UE.

The Economist, Investing in central Europe - Cooling down, 13.12.2003.

idem, Special report : The Caucasus - A moment of Truth, 28.11.2003.

NZZ, Aserbeidschan hofft auf den Erdölsegen - Scharwezes Gold und rearmte Bauern, 10.12.2003; article de fond de cractère économique.

Stafan Wagstyle, European Union - Opening the door: as Europe prepares to end the divisions of the past, the disputes of the present cast a shadow, in Financial Times - Comment & Analysis, 2.1.2004; parmi beaucoup d’autres considérations, l’auteur souligne que, bien contraitrement à la Pologne, la République tchèque et la Hongrie seraient bien enclins de se joindre les pays de l’union qui envisageraient d’accélérer l’intégration européennne; la Pologne commencerait à réaliser que Berlin semble lier le débat autours de la constitution européenne et ceux du budget future de l’UE.

Christophe Degryse, La Pologne au seuil de l’Europe, in Syndicaliste, 10-25 décembre, 2003; l’article évoque le fait que le taux de syndicalisation dans ce pays est parmi les plus bas de tous les pays adhérents, quelque 15% seulement.

Katalin Mérõ & Marianne Endrész Valentinyi, The rôle of Foreign Banks in Five Central and Eastern European Countries, in MNB Working Paper, 2003/10; les auteurs tendent à négliger le processus classique de “latino-américanisation” des systèmes bancaires en question qui, jusqu’ici, a abouti à externaliser quasi entièrement les économies en question, c’est-à-dire d’assurer le volet financier de l’internationalisation du capital opérée par les multinationales, essentiellement non locales.

Hans L. Kieser, Goldene und saure Äpfel aus Lausanne - Wechselhaftes Verhältnis türkischer Eliten sur Schweiz, in NZZ, 16.12.2003; l’article met en évidence la tradition fédéraliste à la Suisse en Turquie, contrairement au centralisme d’Atatürk; le principal défenseur de cette tradition a été Said-i Nursi qui avait créé un mouvement confrérique et Fethullah Gülen qui a renouvelé celui-ci; or, chose remarquable, le premier ministre actuel, Erdogan, se revendique précisément de ce mouvement (voirPecoEurasiaInfo8 du début de décembre 2003).

La Nouvelle Alternative, n° 59, automne-hiver, 2003; s’y trouve un excellent article de Dorina Nastase, “L’intégration sans exclusion. Euroscepticisme à l’Est?” qui met en évidence l’attitude ambivalente des gouvernants comme des gouvernés devant l’idée de l’adhésion à l’UE et l’abandon de la souveraineté que celle-ci impliquerait; le texte analyse aussi, d’une façon assez remarquable, la position équivoque des Eglises dominantes, qu’elle soit catholique ou orthodoxe, dans cette même perspective; l’analyse aurait pu montrer l’insuffisance d’informations structurées et détaillées sur la disposition des gouvernés dans cette optique et la nécessité de se légitimer extérieurement des gouvernants pour se faire pardonner d’avoir été proches du régimes précédent; cette légitimité leur est apportée avant tout par les EUA par le biais de l’OTAN.

Daniel Vaughan-Whitehead, Dialogue social: fer de lance ou talon d’Achille d’une Europe élargie, in Nota Bene, n° 132, novembre, 2003; selon l’auteur, l’ampleur et les conséquences possibles du déficit de dialogue social dans les futures Etats membres sont totalement sous-estimées, et méritent pourtant toute notre attention; une majorité de salariés en sont d’ailleurs exclus et le taux de syndicalisation ne fait que diminuer, les deux phénomènes entretenant la détérioration des conditions de travail; d’après moi, l’auteur ignore les causes de ces processus et sous-estime ses effets sur la stratégie des multinationales.

Jean-Arnault Dérens, Au Kosovo, un intenable statut quo, in La Monde Diplomatique, décembre 2003

Angelantonio ROSATA, I corridoi enegetici di Ankara resteranno un sogno ?, in: LIMES, 5/2003; l’article met en évidence que la crise qu’a connu le pays avec les EUA au début de l’année 2003, les conséquence de la crise irakienne et les incertitudes sur l’oléoduc en Caucase Méridionale rend le gazoduc sous la mer Noire, entre Džubga en Russie et Samsun en Turquie, la seule sure source d’approvisionnement extérieure en gaz.

Hans L. Kieser, Goldene und saure Apfel aus Lausanne - Wechselhaftes Verhältnis türkischer Eliten zur Schweiz, in : NZZ, 16.12.2003.

Vicken Cheterian, Relève de génération dans le sud du Caucase - Révolution en Géorgie, stabilité en Arménie, répression en Azerbaïdjan, in: Le Monde Diplomatique, janvier 2004; l’auteur est un des meilleurs connaisseurs de la région du Caucase méridionale et, comme d’habitude, apporte un certain nombre d’éclaircissements intéressants; cependant, il faut s’étonner du fait qu’en une phrase (“Le soulèvement /en Arménie/ a bénéficié du soutien du gouvernement américain, suivi de celui de l’Union européenne..”) mentionne l’agissements des EUA, sans en analyser les buts, les moyens et les articulations, ainsi que l’apport militaire et financier à certains nouveaux dirigeants spécifiques dans la région; comme certains auteurs, il évoque enfin la notion “l’Occident” dans laquelle tout est confondu, du Japon à l’UE, en passant par les EUA; il ne semble saisir que ce qui se passe dans la région correspond bien au “modèle latino-américain” bien rôdé sous l’égide de Washington depuis le XIXe siècle, sous forme d’un cycle infernal : coup d’Etat ou élections truquées; établissement de l’ordre préétabli; déclarations populistes, jamais tenues; pression extérieure pour davantage “d’ouverture” et de “libéralisation” en faveur des multinationales avant tout américaines; mécontentement populaire, suivi de répression, puis nouveau coup d’Etat, etc.

Europe centrale et orientale 2002-2003 - L’ancrage dans l’Union européenne sur fond de tropisme américain, in : Le Courrier des pays de l’Est, numéros 1036-1037, Documentation française, juin-aout 2003.

Der Donauraum, 1/2, 2003; le numéro est quasi entièrement consacré à l’examen de “la décentralisation et l’organisation régionale au centre de l’Europe”, notamment en Pologne, en République tchèque, en Slovaquie, en Slovénie et en Hongrie, ainsi qu’en Roumanie et en Bulgarie; la plupart des articles en sont excellents.

Wieser Enzyklopädie des europäische Ostens, 20 Bänden : Band 10 : Lexikon der Sprache; Band 11 : Europa und die Grenzen.

Nouvelle Tribune; Dossier : 40 ans d’immigration turque en Belgique, n° 34, Décembre 2003; le dossier contribue á une meilleure compréhension á la fois de l’immigration en question et la Turquie elle-même, du point de vue de son adhésion éventuelle á l’UE.

Tim Judah, The fog of Justice, in The New York Review, 31.1.2004; importante contribution à la question à savoir comment les procès qui se déroulent á la Haye devant la Cour Internationale, influencent l’évolution et peut-être l’avenir politiques des pays des Balkans.

Bérénice Picciotto, L’investissement direct vers les nouveaux adhérents d’Europe centrale et orientale: ce que l’élargissement pourrait changer, Groupement d’études et de recherches “Notre Europe” (J. Delors); l’article conçu dans une perspective néo-libérale n’apportant guère d’éléments nouveaux.

LOUVAIN, L’Europe après l’élargissement, n° 143, novembre 2003.
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1. The Baltic Times, December 11-17, 2003

Understanding takes time

Once again Elisabeth Schroedter, a member of the European Parliament from Germany and co-author of an EP report on Latvia, traveled to the Baltic country to collect information for a final preaccession report. During her visit she met with Aaron Eglitis to talk about corruption, minorities and the coming education reform.

You have visited Latvia before to observe how the country treats its minorities. 

How would you say the situation has progressed since your last visit?
I can't say there has really been an improvement because the naturalization [of the population] has been very slow although it is increasing and speeding up.
In my opinion, it's too slow and not increasing enough. I think the main problem is the mentality hasn't changed. It has taken strong forces to bring them [Latvians and Russians] together. 

How do you think relations between ethnic communities are affected by the forthcoming education reform? 
I think the school reform is just one part; I would not overestimate it. In general, it's the historical burden. We have to overcome this burden with active measures. The Latvian speaking community feels that these measures have to be done because the Russian community does not want it, and the Russian community feels the same way. 

What do you think about the 60-40 split in the language reform, mandating a majority of time of classes be conducted in Latvian?
I think bilingual school is OK. The Russian community feels that they are being pushed toward the Latvian language. They feel that they are pushing the Russian language out ... I want to underline that this [education reform] is not a European matter and not a part of the acquis communautaire [body of EU law].
There is always this fighting between these communities. The feeling of the Russian community, that "we are not welcome in the country," this feeling will be overcome with a new atmosphere in this country. The tensions between both groups are very well known in the EU. 

As a member of the European Parliament what is your opinion of the Latvian Parliament's recent recall of Martijans Bekasovs from the EP?
Well, it is clear that [members of Latvia's Parliament] have a different opinion about such cases. In making a decision [to recall him, this] affects the rights of MEPs, which are the same rights of the observers. The European Parliament invited the observers. Personally, I think it's an overreaction by the Saeima [Latvia's Parliament] to very normal political activities. I would not get such a reaction from the German Bundestag if I were to criticize my government's actions. We do not have this kind of culture. This is very normal political work in opposition - one-sided documents that criticize the government are normal. We will look to find a way to solve this problem. 

The Saeima is currently considering a bill that would not allow former members of the KGB and communists to stand for election to the European Parliament. What are your thoughts on this?
Coming from East Germany, I remember very well the problem of overcoming dictatorship. I fully accept restricting former secret service people because they really violated human rights. I think this is OK. Concerning a [ban on the communist] party, I have a little bit of a problem. [With] a clear formulation if someone who violated the rights of another person, I think that [such a bill] could be a part of the law. 

How do you think EU membership will change Latvian-Russian relations?
I think the nationalists and old Stalinists in Russia have problems understanding the new world. This is a burden for relations in this new constellation. Maybe understanding our side takes a little time. 

In terms of the size of its economy and its population Germany is the largest country in the European Union. Latvia will be one of the smallest and poorest countries. What kind of role could Latvia play in the European Union?
An important one. Latvia, in my opinion, has a very active and flexible society. From the first time I started my work as a rapporteur I found this to be a positive surprise. I believe this country could be a new Luxembourg in the EU. Most of society is prepared, particularly the younger part. Second, Latvia could, after solving its internal problems, be a bridge to the huge Russian market, making Latvia a very interesting country for investors. I think Latvia has some interesting advantages in geography. Riga could be a very important place for conferences, although the most important [aspect] is this bridge to the Russian market. That is the reason why I think it's so important to overcome the tensions between the two communities, because it's advantageous for both countries. I hope Latvia will recognize that as soon as possible. 

Latvia is considered at least by its own population to be very corrupt. 

How do you think the establishment of the anticorruption bureau has affected the fight against corruption in this country?
I visited this bureau, and it was a positive surprise to see the engagement of the people there and of the thinking in comparison of what I witnessed before. The organization prepared by the previous government, the thinking has completely changed. They understand what anticorruption measures are needed. I think they have the necessary direction. I will make this a positive remark in my report. I think [Latvia] has very engaged people. Fighting corruption will increase the trust of Western investors.

2. FLECHE AU CŒUR : ROSIA  MONTANA .

L’OVR communique ce qui suit à partir des communiqués de l'Agence France Presse et de la NGO « Alburnus Maior »   

Rosia Montana, Roumanie 12. Décembre 2003 - Une délégation parlementaire européenne officielle a visité Rosia Montana pour parler à toutes les parties impliquées dans le projet d'extraction de minerais sur le territoire même de Rosia Montana par la compagnie «  Gabriel's Ressources . »  La délégation a en particulier souhaité étudier l'impact réel que pourrirait  avoir cette activité sur le développement local et la conformité  des méthodes envisagées aux normes européennes.

Marie-Anne Isler-Béguin (Fr., vert), Hans Kronberger (Autre membre de non-parti), Christa Klass (All., PPE) et Jonas Sjostedt (Suède, GUE) ont commencé leur visite en rencontrant M. L. Sarbu, Préfet régional à Alba Iulia . Les parlementaires y ont également rencontré l'équipe de gestion de la société Gabriel's Ressources , le commanditaire de ce projet . Peu après midi, la délégation est arrivée dans la région de Rosia Montana. Pendant  plus de deux heures les Parlementaires ont visité le secteur qui serait directement affecté par le projet et écouté les gens du pays qu'ils ont rencontrés sur leur chemin .

A 16h, ils étaient face à environ 200 personnes , membres d'Alburnus Maior , NGO d'opposition locale au projet  mais également  une vingtaine de Roumains d'autres régions de Roumanie et  des représentants de différentes ONG internationales qui soutiennent activement Alburnus Maior. La réunion a débuté par un rapide cadrage de la situation par Eugen David, Président d'Alburnus Maior et pendant deux heures les gens du pays et les représentants d'O.N.G. ont pu connaître à la délégation européenne leurs préoccupations et leurs arguments.

Quelques gens du pays, indiquant juste leur identité, faisaient simplement mention de leur opposition au projet et à la manière d’exploiter imaginé par la Gabriel’s Ressources . D'autres ont expliqué en détail comment la compagnie d'exploitation avait compromis leurs vies. D'autres encore ont expliqué comment les autorités locales, en soutenant activement le développement de l'exploitation de Gabriel, ont gêné des initiatives locales de développement.

Vu l’horaire serrée, seules six ONG ont pu donner leurs arguments: ICOMOS,  représentée par le Professeur Zoltán ;, GREENPEACE-CEE représenté par H. Schuster qui a insisté sur le risque de  non-observance de la législation nouvellement mise en application par l’EIA de  Roumanie en conformité avec les législations européennes , OPERATION VILLAGES ROUMAINS INTERNATIONAL  représentée par Francisc Giurgiu , Président de Ovr-Roumanie ; CLUBUL DE CICLO-TURISM NAPOCA ; l’association OTUS a fourni un inventaire détaillé de la population d’oies sauvages et d’autres espèces animales peuplant la région de Rosia Montana. József Szabó, l'auteur du rapport demande à ce que tout projet d’extraction soit arrêté jusqu’à l’application correcte de la législation européenne définissant le réseau Natura 2000 et ses zones protégées . 

La réunion s'est terminée par une prise de parole de chaque Parlementaire . Jonas Sjostedt a bien expliqué que la délégation n’a pas le pouvoir d’approuver ou de rejeter le projet mais qu’elle a bien toute possibilité pour s’assurer que le projet adhère à tous les règlements appropriés d'EU. "Nous n'oublierons jamais ce jour ; ce moment et nous voudrions remercier les personnes de Rosia Montana de nous donner une leçon importante  de vie, "a dit Hans Kronberger. Christa Klass a précisé qu'elle a été élevée dans une petite communauté d'exploitations agricoles et qu'elle comprend les demandes et les solutions proposées par  les gens du pays de Rosia Montana.

"La Commission d'EU a la responsabilité de demander au Gouvernement roumain de se commettre clairement quant à l'application des lois concernant l’environnement " a dit Marie-Anne Isler-Béguin. Et de continuer "la population ici voudrait rester et je suis sous l'impression qu'une compagnie étrangère gêne le fonctionnement de la démocratie locale »… Le lendemain , les quatre parlementaires européens se sont entretenus , à Bucarest, avec le Secrétaire d'Etat à l'Environnement , Mr Petru Lificiu, ainsi qu’avec des députés et sénateurs roumains. Ils ont également rencontré les responsables de l'Académie roumaine, notamment des historiens et des scientifiques, ainsi que la presse de Bucarest…

Le 10 décembre 2003, la NGO « Alburnus Maior » a été honorée  pour sa campagne de défense du site de Rosia Montana au « Gala Societatii Civile». La deuxième édition de cet événement  annuel prestigieux célébrant l’activisme social se déroulait au théâtre National à Bucarest en présence d’ un millier de responsables d’ONG , de représentants des  mondes  politique , des affaires et des médias.. Diverses  catégories de NGO, groupes d’initiatives , syndicats , individus ont  été honorées : droits de l'homme, protection de l'environnement, éducation et recherche, arts et culture, services sociaux mais aussi des personnes qui oeuvrent pour  le développement économique et social.

Alburnus Maior a été citée comme « meilleure en participation civique sur le terrain et dans la communication au public . ».Eugen David, Président d'Alburnus Maior a été enchanté d’accepter le prix au nom de tous les associés impliqués. "ce prix ne m’appartient pas  mais bien  à la Société Civile de la Roumanie. Je suis particulièrement heureux d’ être parmi vous ce soir et pourtant il est difficile d'être ici quand Rosia Montana est menacée de destruction .sous la bannière du prétendu 'développement'. Il est temps pour la Roumanie de refuser les projets, qui tandis que bénéficiant d’aides car devant contribuer normalement  au développement,  auront des impacts désastreux sur tous les secteurs vraiment importants pour la vie."

3. - RUMSFELD A BAKOU.
lundi 8 décembre 2003 et d’après Radio France International

L'Amérique s'installe au bord de la Caspienne
L’Azerbaïdjan pourrait accueillir dans un proche avenir des troupes américaines sur son sol. Le secrétaire américain à la Défense Donald Rumsfeld s’est rendu le 3 décembre à Bakou, la capitale du pays où il s’est entretenu avec Ilham Aliyev, le nouveau chef de l’Etat et Safar Abiyev, son ministre de la Défense. Les analystes disent que Washington aimerait disloquer une partie des ses troupes déployés en Europe de l’Ouest vers les nouveaux états, notamment en Azerbaïdjan et en Géorgie, en créant des sections mobiles à quantité réduite. 

"Depuis deux ans, nous discutons avec les autorités l’installation de nos troupes dans ce pays, a dit Rumsfeld lors d’une conférence de presse à Bakou. Notre nouvelle conception consiste à créer des petites unités mobiles au lieu de grandes. Cela va contribuer à la réalisation du but que nous nous sommes fixé au XXIe siècle. Nous avons déjà annoncé le début de ce processus, mais nous ne sommes pas encore arrivés à un accord final avec nos partenaires de la coalition".

L’Azerbaïdjan, république du Caucase riche en hydrocarbure, situé au bord de la Caspienne entre la Russie et l’Iran, est un point stratégique pour les Etats-Unis comme pour ses deux puissants voisins qui voient d’un œil jaloux la coopération avec Washington. 

La présence militaire américaine en Azerbaïdjan (et en Géorgie) sera liée avant tout à la sécurité des gisements pétroliers dans le secteur azerbaïdjanais de la Caspienne et de l’oléoduc Bakou-Tbilissi-Ceyhan (BTC) qui relie cette mer à la Méditerranée. Plusieurs milliards de dollars ont été investis ces dernières années par des compagnies pétrolières occidentales en Azerbaïdjan. Le pipeline BTC, long de 1 760 km sera opérationnelle en 2005. Près d’un million de barils de la brute Caspienne sera acheminé vers les marchés occidentaux par cet oléoduc qui a coûté 3,5 milliards de dollars.

Le renforcement du contrôle des frontières de la Caspienne a été abordé lors des discussions entre le secrétaire américaine à la défense et son homologue azerbaïdjanais. Douze ans après la chute de l’empire soviétique, le nouveau statut de la Caspienne, une mer fermée, n’a toujours pas été défini. Du coup, certains gisements offshore sont devenus une pomme de discorde entre les Etats riverains. En 2001, l’Iran avait envoyé un navire de guerre pour chasser un bateau azerbaïdjanais qui menait des travaux d’exploration dans un gisement que l’Azerbaïdjan considère comme le sien, ce que conteste Téhéran. L’espace aérien du pays a été violé à plusieurs reprises par la suite par des avions de combat iraniens. Depuis cette date, Washington a offert cinq bateaux aux garde-côtes azerbaïdjanaises. "Les Etats-Unis sont intéressés par la coopération des marines des deux pays pour protéger les gisements d’hydrocarbures en mer et les menaces des actes terroristes contre les plates-formes offshore", a dit Donald Rumsfeld. Le chef du Pentagone a souligné également l’intention de son pays d’aider l’Azerbaïdjan dans la lutte contre le trafic d’armes et de drogues. En 2003, l’aide militaire américaine à l’Azerbaïdjan a été de près de 3 millions de dollars. 

L’Azerbaïdjan est le seul pays musulman de la coalition anti-terroriste dirigé par Washington qui a envoyé ses troupes en Irak. Le contingent azerbaïdjanais de 150 hommes sera triplé en 2004. 

Le visite du secrétaire américain n’a pas échappé à la presse russe. "Le Pentagone prend à sa charge la protection de l’Azerbaïdjan", écrivait le quotidien Nezavisimaya Gazeta dans son numéro de mercredi le 3 décembre. L’article met l’accent sur la concurrence entre Moscou et Washington pour leur influence dans le Caucase et dans la région Caspienne. Aujourd’hui, l’armée russe possède une station radar puissante à Gabala, dans le nord de l’Azerbaïdjan et Moscou demande également d’augmenter la quantité de pétrole exporté par l’oléoduc du nord qui relie Bakou à Novorossisk en mer Noire. 

KAMIL PIRIYEV 
07/12/2003 


NOTA BENE
La note est établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), Népszabadság (NSZ, le plus important quotodien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) ainsi que de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, et de celles qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information pure, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur (souvent sous forme de phrases interrogatives). Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, son mode de pensée régulationniste et ses options écolos.

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : l’adhésion,  l’association ou l’intégration de certains pays euroasiatiques à l’UE, c’est-à-dire l’élargissement de cette dernière, ainsi que les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE. 

Les PECO sont considérés ici comme tous les pays qui se situent entre la Russie et l’UE. Pour se faire comprendre en bref, on peut les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques :

* les trois pays baltes: l’Estonie, la Lettonie et la Lituanie;

* les quatre pays de Visegrád: la Pologne, la République tchèque, la Slovaquie et la Hongrie;

* les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

* les six pays ex-yougoslaves: la Slovénie, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la 

Voïvodine) - le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine;

* les trois autres pays balkaniques : la Roumanie, la Bulgarie et l’Albanie soit au total 19 pays. 

Les propos sur l’Eurasie porteront avant tout sur 

* la Turquie et la région de la Caucasie méridionale : Géorgie, Azerbaïdjan et Arménie, 

* l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne, dont l’Iran,

*  les cinq “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan et Tadjikistan.

Voici l’explication d’autres abréviations : BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = Etats-Unis d’Amérique;  FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NZZ = Neue Zürcher Zeitung; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et l’UE; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne;  UE = Union européenne; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche.
� Voir la problématique envisagée, les remarques méthodologiques, la couverture géographique et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du texte.


� Le dirigeant de cette région est Aslan Abashidze, descendant d’une longue lignée de nobles de la région et à la tête de celle-ci pendant le régime soviétique déjà.
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